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Ces obscures niches fiscales autour du
monde
En réduisant de 4 % du PIB en moyenne les recettes budgétaires, les
dépenses fiscales constituent partout une zone d’ombre des politiques
publiques
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Les “dépenses fiscales” sont des dispositions législatives ou réglementaires dérogatoires par
rapport à une “norme fiscale” de référence qui entraînent des pertes de recettes
budgétaires. Elles sont parfois appelées “niches fiscales” quand elles concernent l’impôt sur
le revenu ou l’impôt sur les sociétés, mais elles touchent également les autres impôts (TVA,
droits de mutation, etc.).

La liste annexée au projet de loi de finances (PLF) pour 2025 en recense 474 et le coût de
387 d’entre elles est estimé dans cette annexe (dont 125 pour lesquelles il ne s’agit que d’un
ordre de grandeur).

Pour le critère de transparence, la France est 5e sur 105 pays évalués par le CEP.
Au royaume des aveugles, les borgnes sont rois.

Du fait d’un changement méthodologique très contestable et contesté par la Cour des
comptes, le coût des dépenses fiscales relatives à la TVA a été réduit d’environ 10 Mds€
dans le PLF pour 2024, et la nouvelle méthode a été reprise dans le PLF pour 2025. En
retenant l’ancienne méthode, on peut estimer le montant total des dépenses fiscales en
France à 96,1 Mds€ en 2023 (contre 82,9 Mds€ officiellement dans le PLF), soit 3,4 % du
PIB.

Dans une note de 2022 et sur la base des rapports officiels nationaux sur les dépenses
fiscales, le FMI estime leur coût total à environ 4 % du PIB en moyenne dans les pays qui
publient de tels rapports. Leur coût en France paraît donc un peu plus faible.

Un think tank basé en Suisse, le Council on Economic Policies (CEP), a constitué une base
de données mondiales sur les dépenses fiscales, recensant 27 000 dispositifs. Il en ressort
notamment que les comparaisons internationales sont très difficiles car les définitions des
normes fiscales de référence ainsi que le champ et la qualité des rapports officiels sont très
hétérogènes.

Lumière sur ces dispositifs
Les dépenses fiscales constituent partout une zone d’ombre des politiques publiques, mais
le CEP a construit un indicateur de transparence de ces rapports officiels qui agrège les
scores obtenus pour cinq critères (eux-mêmes décomposés en sous-critères) : l’accessibilité
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des données (support, fréquence…) ; la gouvernance (base juridique des rapports, contrôles
externes…) ; le champ des publications officielles (impôts particuliers ou tous les impôts
par exemple) ; le contenu de ces publications (coût budgétaire, nombre de bénéficiaires…) ;
le dispositif d’évaluation des dépenses fiscales (fréquence des évaluations…).

Pour ce critère de transparence, la France est au cinquième rang des 105 pays évalués
derrière la Corée du Sud, l’Indonésie, le Canada et l’Allemagne. Au royaume des aveugles,
les borgnes sont rois.

Pour continuer à faire la lumière sur ces dispositifs, le CEP a engagé la publication de
rapports par pays écrits par des experts nationaux. Le premier porte sur les Pays-Bas et le
troisième sur la France. J’en suis l’auteur et il vient d’être mis en ligne.

Le site www.fipeco.fr développe les analyses de François Ecalle.
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